


RADIO-CANADA DIFFUSERA LES MESSAGES 
D’INTÉRÊT PUBLIC DE LA TABLE RONDE 
NATIONALE 

À la fin juillet, la Société Radio-Canada diffusera, en anglais et 

en français, une série de messages d’intérêt public télévisés de la 

Table ronde nationale. Ces messages, produits l’an dernier par la 

TRN, visent à encourager les Canadiens à participer au dévelop- 

pement viable. La TRN a aussi approché Much Music, les ré- 
seaux de télévision Global et CTV pour qu’ils diffusent ces 

messages et s’attend à une réponse de leur part prochainement. 

EXCELLENCE DES PRÉSENTATIONS DES 
CONFÉRENCIERS INVITÉS PAR LE COMITÉ DE LA 
TRN À L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE DE BANFF 

La discussion sur la biodiversité 
de l’assemblée plénière de Banff a 
été fort populaire parmi les partici- 
pants. Les conférenciers invités, 
Monte Hummel du World Wildlife 
Fund Canada, le Dr Merlin Shoes- 
mith de la Convention on Intematio- 
na1 Trade in Endangered Species et 
le Dr Kenton Millar du World Re- 
sources Institute on Biodiversity 
and Sustainable Development ont 
discuté des principales questions en 
matière de biodiversité. 

Selon M. Hummel, de nombreux 
habitats, partout au Canada, sont en 
très grand danger. Les forêts 
vierges tombent sous la coupe des 
entreprises forestières à un rythme 
alarmant et sont à peu près toutes 
disparues du Canada Atlantique. 
Les hautes herbes et les prairies 
mixtes sont rapidement transfor- 
mées à des fins agricoles. Les forêts 
caroliniennes du Sud de l’Ontario, 
qui abritent un grand nombre d’es- 
pèces végétales qui disparaissent, 
érodant d’autant l’écosystème. 

Tout en relevant ces faits alarmants 
d’une voix passionnée et empreinte 
de sérieux, M. Hummel s’est mon- 
tré prudemment optimiste quant à 
l’avenir. Rappelant que le système 
des parcs nationaux du Canada 
n’est qu’à moitié terminé, il a souli- 
gné la nécessité de poursuivre les 
travaux. Le Dr Shoesmith s’est por- 
té à la défense du besoin de proté- 
ger les espèces menacées de 
disparition et de la restauration des 
habitats de terres humides. Mais 
surtout, les trois conférenciers ont 
insisté sur la nécessaire collabora- 
tion entre l’industrie, le monde des 
affaires, les gouvernements, les 
groupes environnementaux et les ci- 
toyens pour faire 
en sorte de refléter 

P~~~~~~~~ ~~~~~e~ des arbres? 

La revue Mother Earth News re- 
lève le fait qu’un jeune arbre ab- 
sorbe annuellement jusqu’à près de 
12 kilogrammes de bioxyde de car- 
bone (responsable du réchauffe- 
ment de la planète). Il s’agit surtout 

d’en planter en grand nom- 
bre : une famille 

les objectifs de la 
biodiversité dans 
toute prise de déci- 
sion. 

moyenne, de 4 personnes, 
devrait planter 2,4 hec- 
tares pour contrebalancer 
sa production de CO2. 
(Numéro de iuillet/août 
1990) - 



DOROTHY RICHARDSON QUITTE LA TRNEE 
RON DOERING EST NOMMÉ NOUVEAU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Dorothy Richardson quitte la 
Table ronde nationale. C’est à Mme 
Richardson, première directrice gé- 
nérale, que l’on doit la mise sur 
pied d’une grande partie de la struc- 
ture actuelle de la Table ronde natio- 
nale. Elle a prodigué ses conseils, à 
titre de directrice générale, au 
Conseil et aux membres sur toutes 
les questions de développement 
stratégique et organisationnel. Mme 
Richardson s’est également chargée 
d’établir les premiers rapports avec 
un grand nombre des partenaires 
actuels de la Table ronde nationale, 
aussi bien auprès des personnes 
ressources que des organismes. Ses 
efforts persistants pour que le déve- 
loppement viable représente une 
partie importante des discussions 
menant à l’établissement du Plan 
vert ont été couronnés de succès. 
C’est aussi grâce à elle que la TRN 
a été invitée à participer à bon nom- 
bre d’initiatives du gouvernement 
fédéral. Mme Richardson a accepté 
d’agir provisoirement à titre 

conseil, pour assurer une passation 
en douceur des responsabilités de 
direction générale au nouveau titu- 
laire. Elle s’est révélée un atout for- 
midable et nous lui souhaitons tout 
le succès possible à l’avenir. 

Le nouveau directeur général de 
la Table ronde nationale est Ronald 
L. Doering. M. Doering détient un 
baccalauréat et une maîtrise en ad- 
ministration publique de l’Universi- 
té Carleton, ainsi qu’un 
baccalauréat en droit de I’Universi- 
té d’Ottawa. Il a pratiqué le droit à 
Ottawa de 1974 à 1984, se spéciali- 
sant en droit immobilier, auto- 
chtone et environnemental. De 
1984 à 1988, il a été chef de cabinet 
de M. David Crombie (d’abord mi- 
nistre des Affaires indiennes et du 
Nord, puis Secrétaire d’État). De- 
puis 1988, M. Doering était direc- 
teur général et conseiller de la 
Commission royale d’enquête sur 
l’avenir du littoral de Toronto. Il est 
l’auteur de nombreux cours et arti- 
cles sur le droit et les politiques en 

matière autochtone et d’environne- 
ment. Ron Doering est depuis long- 
temps membre de la TRN, il est 
présentement président du Comité 
canadien des ressources arctiques. 
Nous lui souhaitons la bienvenue 
dans ses nouvelles fonctions, qu’il 
assume depuis le premier juillet 
1991. 

RkUNION, À TORONTO, DES PRÉSIDENTS ET 
DIRECTEURS GÉNÉRAUX DES TABLES RONDES : 
UN FRANC SUCCÈS 

Les directeurs généraux et présidents de toutes les tables rondes du Ca- 
nada se sont réunis à Toronto les 10 et 11 mai derniers, se mettant d’ac- 
cord sur un ordre du jour d’une conférence des tables rondes, les 2 1,22 et 
23 novembre 1991. Organisée par la Table ronde de Colombie-Britanni- 
que, cette conférence comportera des ateliers concomitants sur l’énergie 
viable, sur les collectivités viables et sur le règlement de différends. Le 
bulletin de cet automne mentionnera plus de détails ainsi que l’ordre du 
jour complet de cette conférence. L’un des points saillants de la réunion 
conjointe des 10 et 11 mai a été le petit-déjeuner du président de la confé- 
rence, ce qui a donné l’occasion à tous de faire plus ample connaissance. 
Les présidents se sont entendus sur le fait que le processus des Tables 
rondes devrait se poursuivre dans chaque province au Canada. Les autres 
questions d’intérêt de cette réunion ont notamment été les projets 
conjoints de communication ainsi que la participation des tables rondes 
provinciales et territoriales à une série d’ateliers régionaux, dans le but de 
recueillir leurs observations en regard des documents que le gouverne- 
ment fédéral doit présenter à la Conférence des Nations Unies sur l’envi- 
ronnement et le développement, au Brésil en 1992. 



CONSERVATION DES 
TERRES HUMIDES 

Le Groupe de travail canadien sur 
la conservation des terres humides a 
été mis sur pied pour fournir des stra- 
tégies et des méthodes de mise en 
oeuvre, à la suite des recommanda- 
tions faites lors du Forum sur les 
terres humides viables, organisé par 
la TRN en 1990. Ce Groupe de tra- 
vail à plusieurs intervenants étudie 
les 73 recommandations exprimées 
par plus de 200 représentants de grou- 
pements d’affaires ainsi que par des 
urbanistes, des environnementalistes, 
des gestionnaires des gouvernements 
fédéral et provinciaux et des repré- 
sentants des agriculteurs. Le Groupe 
de travail est directement rattaché au 
Conseil de conservation des terres hu- 
mides nord-américaines (Canada), or- 
ganisme responsable de l’affectation 
de plus d’un milliard de dollars de 
contributions venant surtout du sec- 
teur privé, pour mettre en oeuvre au 
Canada le Plan nord-américain de 
gestion de la sauvagine. Le Groupe 
de travail effectuera des rapports d’é- 
tape en regard de chaque recomman- 
dation, présentera des stratégies de 
mise en oeuvre, publiera une « série 
de documents sur les terres humides 
viables » et mettra fin à ses travaux 
au début de 1993. Pour de plus am- 
ples renseignements, veuillez vous 
adresser à Ken Cox, au (613) 22% 
2601, bureau 200, au 1750, Court- 
wood Crescent, OTTAWA (Ontario) 
K2C 2B5 

BANFF Alberta, Mai 1991 

LA REVUE DES STIMULANTS 
Une grande partie du comportement 

humain provient de l’existence d’un 
système de récompense et de puni- 
tions en fonction des divers choix que 
nous faisons. Nous ne percevons que 
rarement les changements apportés à 
ce système, bien que le gouveme- 
ment apporte de nombreuses ré- 
formes au système des récompenses. 
La mise en place d’un système de cré- 
dit d’impôt en fonction de vos REER 
encourage les citoyens à l’épargne en 
vue de la retraite. L’augmentation des 
taxes sur certains produits comme les 
cigarettes décourage la population 
quant à leur utilisation. 

Le Sous-comité des stimulants so- 
cio-économiques a publié un docu- 
ment de référence sur l’application de 

L’ÉVALUATION DU DÉVELOPPEMENT VIABLE 
L’une des deux activités du Sous-comité des stimulants économiques (SCSE) 

est de préciser le concept de développement viable en élaborant des méthodes 
de mesure. Du 28 février au premier mars 199 1, près de 50 participants représen- 
tant de nombreux intérêts divers ont joint leurs efforts, deux jours durant, lors 
d’un atelier parrainé par le Sous-comité des stimulants économiques, intitulé 
« L’évaluation du développement viable : production et utilisation de l’éner- 
gie au Canada ». (vérifier) Les participants ont dépassé les objectifs qu’ils s’é- 
taient fixés pour l’atelier. fournissant de nouvelles idées, modifiant plusieurs des 
indicateurs auxquels faisaient référence les documents de soutien et fournissant 
des aperçus du côté pratique de l’élaboration d’indicateurs. 

La deuxième catégorie d’activités de la SCSE est d’identifier, d’évaluer et de 
recommander une série équilibrée d’outils économiques pour compléter la régle- 
mentation en matière d’atteinte du développement viable. Le Sous-comité a pu- 
blié à cette fin un document de travail intitulé La revue des stimulants, qui 
identifie et examine un grand nombre des mesures possibles d’encouragement 
et de découragement. Le Sous-comité poursuit ses activités cet été. 

telles mesures d’encouragement et de 
découragement, pour stimuler une 
plus grande activité économique via- 
ble et décourager les comportements 
moins viables. Ce court document, in- 
titulé La revue des stimulants pré- 
sente, en guise d’introduction, un 
aperçu des recours aux taxes, aux rè- 
glements, aux droits, subventions, 
amendes et à l’information comme 
outils de politiques dans la poursuite 
de formes plus viables de développe- 
ment économique. 

La TRN poursuit dans la même 
veine, en ce qu’elle s’intéresse à des 
applications plus spécifiques de ces 
outils de politique économique. À la 
réunion de mai de la TRN, Gordon 
Lambert de Esso Resources Ltd. a ef- 
fectué une excellente présentation de 
l’application possible d’un système 
de coupon échangeable, visant à limi- 
ter les émissions de SO2 en Alberta. 
M. Lambert rendait les conclusions 
d’une étude entreprise sous l’égide du 
ministère de l’Environnement de 
l’Alberta, de l’Association pétrolière 
du Canada et du ministère de l%ner- 
gie de l’Alberta. Cette étude, intitu- 
lée Market-Based Approach to 
Managing Air Emissions in Alberta, 
comprenait aussi un examen des 
taxes et des coupons échangeables 
pouvant servir à limiter les émissions 
de CO2. 

Mike Kelly 



LE GUIDE NATIONAL DE RÉDUCTION DES DÉCHETS 
UNE INTRODUCTION À LA RÉDUCTION À LA SOURCE ET AU RECYCLAGE À 
L’INTENTION DES DÉCIDEURS DANS LES MUNICIPALITÉS 

Le Conseil canadien des ministres 
des Ressources et de l’Environne- 
ment s’est fixé, en 1988, le but de ré- 
duire de 50 p. 100, d’ici l’an 2000, la 
quantité de déchets solides destinées 
aux sites d’enfouissement. L’élabora- 
tion et la publication du Guide natio- 
nal de réduction des déchets 
représente l’un des gestes que le Sous- 
comité de la réduction des déchets de 
la TRNEE a posés en vue d’atteindre 
ce but. 

Ce guide se veut un point de départ 
pour les municipalités canadiennes 
désireuses d’étudier les différentes op- 
tions de gestion des déchets. Ses 
concepteurs ont ainsi voulu aider les 
décideurs à déterminer, dans un pre- 
mier temps, s’ils devaient s’engager 
dans des programmes de réduction 
des déchets, puis quelles étaient les 
options et enfin, quand et comment 
élaborer un tel programme. 

Ce guide n’est évidemment pas un 
plan directeur. Chaque municipalité 
se voit aux prises avec une situation 
unique, qu’il faut étudier avec soin 
avant de prendre des décisions. 

Le Guide consiste en une analyse 
honnête des embûches et des possibi- 
lités inhérentes aux diverses options 
de gestion des déchets. On y relate 
l’expérience de plusieurs municipali- 
tés au pays pour illustrer la nature et 
l’étendue des programmes à partir 
desquels les autres municipalités 
pourront tirer des leçons. 

Reconnaissant le manque de 
consensus dans la documentation exi- 
stante en ce qui touche les termes as- 
sociés aux diverses approches de 
gestion des déchets, le Guide définit 
les termes qu’il emploie et donne des 
exemples. Ainsi, on explique dès le 
début la différence entre la réduction 
des déchets et la réduction à la 
source -. La réduction à la source 
constitue, pour le Guide, « la concep- 
tion, la fabrication, l’achat d’un pro- 
duit ou d’une matière de façon à 
réduire ou éliminer les déchets qui en 
résultent ». La réduction des déchets, 
pour sa part, représente une gamme 
plus étendue d’activités, comprenant 
le recyclage et la récupération. 

Le premier chapitre présente un ré- 
sumé des forces convergentes à la 
source des mouvements populaires de 
réduction des déchets : la diminution 
des espaces aptes à servir de sites 
d’enfouissement, l’augmentation des 
frais associés à la collecte et à la mise 
au rebut des déchets, une plus grande 
sensibilisation de la population quant 
aux styles de vie encourageant la pro- 
duction de déchets et les politiques fé- 
dérales et provinciales. Le deuxième 
chapitre met l’accent sur la réduction 
à la source, illustrant son propos de 
différents exemples de cette option as- 
sez peu connue et discutant de ses 
forces et faiblesses. Le troisième cha- 
pitre s’intéresse à l’approche que 
constitue le recyclage, indiquant les 
conditions à considérer lors de l’éta- 

blissement d’un programme munici- 
pal de recyclage. On fournit, au qua- 
trième chapitre, un répertoire des 
contacts et autres ressources, pour les 
personnes intéressées à obtenir plus 
d’information. 

Deux conclusions inévitables se dé- 
gagent du Guide. D’abord, les op- 
tions choisies doivent faire partie 
d’une stratégie intégrée de gestion 
des déchets solides, qui obéisse à la 
hiérarchie des quatre « R » de la re- 
sponsabilité environnementale. De 
pair avec cette stratégie, il faut tenir 
compte de l’à-propos, de la compati- 
bilité, de I’efficience et de l’efficacité 
des ressources pour établir un pro- 
gramme viable. Les programmes de 
recyclage, par exemple, doivent tenir 
compte des marchés, des revenus et 
des avenues de réacheminement des 
déchets. 

Deuxièmement, les décisions doi- 
vent venir des décideurs travaillant 
dans les divers paliers de gouveme- 
ment, dans l’industrie et au sein des 
collectivités, ainsi que des citoyens 
eux-mêmes. Les décisions ne sont ni 
toujours faciles à prendre, ni simples. 
Pourtant, il faut les prendre. Comme 
le dit le Guide, « N’oublions pas que 
si nous ne réduisons pas les déchets 
ou ne les recyclons pas, nous perdons 
tout! ». 

ïionita Yap 

UNE CONFÉRENCE DOIT SE TENIR SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL, 
L’ENVIRONNEMENT ET LA CONCURRENCE À TORONTO EN NOVEMBRE 

Le Sous-comité de la politique étrangère de la Table 
ronde nationale, dirigé par Pierre-Marc Johnson, 
Geraldine Kenney Wallace et Jim MacNeill tiendra une 
conférence à Toronto, dans la première semaine de no- 
vembre 199 1. L’idée de la conférence a germé lorsque 
les membres du Sous-comité se sont mis à se préoccu- 
per du fait que la sensibilisation environnementale à l’é- 
tranger menace les industries exportarices 
traditionnelles du Canada (protectionnisme vert). Sont 
également à souligner les ouvertures à l’exportation que 
cette même sensibilisation permet aux entreprises cana- 
diennes à l’avant-garde de 1’~ exportation verte ». Le 

Sous-comité invitera à la conférence quelque 75 per- 
sonnes représentant les principales industries exporta- 
trices établies partout au Canada. Le Sous-comité se 
penchera, après la conférence, sur la rédaction d’un rap- 
port à un plus grand public ainsi, au besoin, que des re- 
commandations au Premier ministre. Étant donné la 
récente croissance du protectionnisme contre les expor- 
tateurs canadiens et l’accent mis sur la concurrence 
dans le dernier discours du Trône par le gouvernement 
fédéral, le Sous-comité estime opportun d’en discuter. 



CONSERVATION ET BIODIVERSITÉ : 
EFFECTUER LES RAPPROCHEMENTS 

Au Canada, notre force économi- 
que et sociale s’est traditionnellement 
fondée sur l’abondance de nos res- 
sources naturelles. Tout au long de no- 
tre histoire, les territoires et les plans 
d’eau de ce pays nous ont fourni le 
bois, le solO les minéraux ainsi que la 
faune et la flore. L’exploitation abu- 
sive de ces ressources a donné lieu, il 
y a plus de 100 ans, aux inquiétudes à 
la source du mouvement en faveur de 
la conservation. Les premiers conser- 
vateurs de la nature, de la renommée 
de Gifford Pinchot, John James Audu- 
bon, John Muir et Aldo Leopold, ont 
vraisemblablement été les premiers 
défenseurs de ce que l’on nomme au- 
jourd’hui le développement viable. 

Plus récemment, les inquiétudes du 
public en regard de l’environnement 
naturel ont évolué, passant de l’ac- 
cent initial que l’on portait à la faune 
et à la flore pour se soucier encore 
plus de la santé et du bien-être des hu- 
mains. Il en résulte que la plupart des 
discussions sur le développement via- 
ble tournent inévitablement autour de 
facteurs économiques, sociaux et de 
santé humaine, tandis que les ques- 
tions d’environnement naturel pas- 
sent au deuxième rang. La faune peut 
cependant constituer un important ba- 
romètre de la salubrité de l’environne- 
ment. comme elle constitue la base de 
notre vigueur économique et sociale, 
la biodiversité représente l’axe même 
du développement viable. 

Le document Une politique cana- 
dienne de la faune définit la biodiver- 
sité comme « la diversité des espèces, 
leurs variantes génétiques à chacune 
ainsi que la diversité des différents 
écosystèmes que forment ces es- 

pèces ». L’ébauche actuelle de la 
Stratégie de conservation mondiale, 
intitulée Caring for the World, 
énonce trois raisons pour lesquelles 
nous devons préserver la biodiversité 
: la responsabilité déontologique que 
nous avons de ne pas altérer l’évolu- 
tion de la vie sur terre; l’intérêt de no- 
tre propre survie; et les avantages 
économiques que nous tirons des éco- 
systèmes fonctionnels naturels. 

La perte ou la dégradation des habi- 
tats compte pour environ 70 p. 100 de 
la disparition des espèces. Pour sau- 
vegarder la faune, nous devons sauve- 
garder la flore. La Commission 
Bmndtland a recommandé aux pays 
de sauvegarder 12 p. 100 de leurs es- 
paces terrestres et marins vierges afin 
de’protéger des échantillons représen- 
tatifs de tous les écosystèmes terres- 
tres. Le Canada, divisé en près de 350 
régions naturelles, protège près de la 
moitié de ces régions, sous une forme 
ou sous une autre. 

En réponse à la demande de la Com- 
mission Brundtland, le gouvernement 
canadien a indiqué, dans le Plan vert, 
que « le but à long terme du Canada 
est de sauvegarder et protéger 12 p. 
100 du territoire national ». Le terri- 
toire national déjà protégé de l’exploi- 
tation minière et des ressources ne 
représente présentement que 2,6 p. 
100 du pays. Seulement deux des 29 
régions marines canadiennes sont adé- 
quatement représentées. Le Vérifica- 
teur général du Canada a fait 
remarquer que nous sommes en train 
de perdre l’occasion de compléter un 
réseau représentatif des secteurs à pro- 
téger, à mesure que le temps s’écoule. 
Nous devons terminer ce réseau d’ici 

LE DIALOGUE SUR LES FORÊTS PROGRESSE 
La Table ronde nationale a organi- 

sé, les 20 et 21 juin derniers à Mon- 
tréal, une première réunion des 
intervenants d’un dialogue sur les 
forêts, pour élaborer des principes 
communs ainsi que des plans d’ac- 
tion en vue du développement via- 
ble. On comptait parmi les 
participants des groupes environne- 

mentaux, des associations indus- 
trielles, des représentants syndicaux, 
du gouvernement et des milieux uni- 
versitaires. Le groupe doit se réunir 
à nouveau le 16 août à Ottawa ainsi 
que le 9 septembre en Alberta, lors 
d’un atelier sur les milieux fores- 
tiers. 

dix ans pour être en mesure d’attein- 
dre le but que nous nous sommes fixé. 

La préservation de la biodiversité 
nécessite une approche de prévision 
et de mesures préventives. Même si 
nous devons poursuivre nos efforts 
pour créer des parcs et des régions 
protégées et pour restaurer les condi- 
tions de vie des espèces menacées 
d’extinction, il faut absolument procé- 
der à l’examen des pratiques de ges- 
tion des ressources pour s’assurer que 
toutes les prises de décision reflètent 
l’objectif de préserver la biodiversité. 
La conservation de la biodiversité 
doit s’inscrire dans une approche à 
deux volets rattachant les parcs et les 
secteurs de conservation à des prati- 
ques saines d’exploitation du terri- 
toire. Le Sous-comité permanent sur 
l’éducation et les communications 
oeuvre à la promotion de cette ap- 
proche d’harmonisation et vise à s’as- 
surer que la diversité et la 
conservation deviennent des considé- 
rations essentielles du débat sur le dé- 
veloppement viable. 
Shealagh Pope 
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La Table ronde nationale objectifs visant le 
ciéveloppemen t viable 
La nature se manifeste sous 
différentes formes de vie et possède 
la capacité de se régénérer 
elle-même grâce à sa propre 
évolution; elle a donc une valeur 
intrinsèque. Tant au sein des 
sociétés humaines que parmi elles, 
l’équité, l’égalité, la diversité et 
l’autonomie sont les caractéristiques 
communes du développement viable. 

I L’intendance 
Pour le bénéfice des générations ac- 

tuelles et futures, nous devons gérer nos 
activités sociales et économiques de ma- 
nière à préserver la capacité de dévelop- 
pement de la biosphère. 

II Une reponsabilité partagée 
La responsabilité de l’avènement 

d’une société viable incombe à chacun 
d’entre nous. Tous les secteurs doivent 
tendre vers cet objectif commun, chacun 
assumant la responsabilité de ses déci- 
sions et de ses actions, dans un esprit de 
partenariat et de franche collaboration. 

Ill La prévention et 
l’adaptation 

Nous devons prévoir et prévenir les 
problèmes éventuels en veillant à ce que 
nos politiques, nos programmes, nos dé- 
cisions et nos activités de développe- 
ment n’aient pas d’incidence négative 
sur l’environnement, sur l’économie, ain- 
si que sur la vie sociale et culturelle. 
Étant donné qu’il y aura toujours des cir- 
constances affectant l’environnement et 
autres qui sont imprévisibles, nous de- 
vrions prendre des mesures visant à amé- 
liorer nos capacités d’adaptation au 
changement qui relèvent de la vie so- 
ciale, de l’économie et de l’environne- 
ment. 

IV Conservation de 
l’environnement 

Nous devons préserver et améliorer les 
processus écologiques fondamentaux, la 
diversité biologique et les systèmes de 
protection de la vie de notre environne- 
ment ainsi que nos ressources naturelles. 

V La gestion de l’énergie et 
des ressources 

De facon générale, nous devons faire 
en sorte que notre essor nécessite moins 
d’énergie et moins de ressources, nous 
devons exploiter nos ressources renouve- 
lables de manière viable it utiliser intelli- 
gemment it efficacement nos ressources 
non renouvelables. 

VI La gestion des déchets 
Nous devons, dans un premier temps, 

tenter de réduire la production de dé- 
chets pour ensuite réutiliser, recycler et 
récupérer les sous-produits gaspillés ré- 
sultant de nos activités industrielles et 
domestiques. 

VII La reconquête et 
l’assainissement de 
l’environnement 

Dans nos politiques, programmes et ac- 
tivités de développement à venir, nous 
devrons nous efforcer de reconquérir et 
d’assainir les environnements détériorés 
et de leur redonner une vocation utile. 

VIII Les innovations 
scientifique et technique 

Nous devons appuyer les études, les re- 
cherches et le perfectionnement des te- 
chnologies, produits et services 
indispensable à la préservation de la qua- 
lité de l’environnement, à nos valeurs so- 
ciales it culturelles et à notre essor 
économique. 

IX La responsabilité 
internationale 

Nous devons penser globalement et 
agir localement. Qui dit responsabilité 
globale dit interdépendance écologique 
entre les provinces et pays, et nécessité 
d’accélérer l’harmonisation des objectifs 
environnementaux, sociaux, culturels et 
économiques. Le travail coopératif tant 
au Canada qu’au palier international 
peut nous amener à trouver des solutions 
globales et équitables aux problèmes. 

X Le développement global 
Dans l’aide qu’il apporte aux pays en 

développement, le Canada doit donner 
son appui aux méthodes conformes à 
l’intention des objectifs susmentionnés. 




